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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.037/2/V 

du 3 septembre 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

l’arrêté du Gouvernement wallon 8 septembre 2022 relatif 

à l’accompagnement des véhicules exceptionnels’ 
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Le 18 juillet 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours prorogé de 

plein droit * jusqu’au 4 septembre 2025 sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon 8 septembre 2022 relatif à l’accompagnement des 

véhicules exceptionnels’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

3 septembre 2025. La chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, 

Géraldine ROSOUX et Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, 

greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 3 septembre 2025. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 15 juin 

au 15 août. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 L’avis de l’Autorité de protection des données sur le projet est visé à l’alinéa 4 

du préambule, sans indication de son numéro ni de sa date.  

 Interrogée sur ce point, la déléguée a confirmé que l’avis de l’Autorité de 

protection des données a bien été sollicité, mais n’a pas encore été obtenu. 

 Il revient à l’auteur du projet de s’assurer du bon accomplissement de cette 

formalité. 

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 

modifications du texte soumis au Conseil d’État sur des points autres que de pure forme et ne 

résultant pas des suites réservées au présent avis, les dispositions modifiées ou ajoutées 

devraient être soumises à nouveau à l’avis de la section de législation conformément à 

l’article 3, § 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO  

 


